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REPONSE 

D’  U N ' DOCTEUR 


A LA 


CONSULTATION  D’UN  CURÉ, 


S U L E SERMENT. 


usine  demandez,  Monsieur,  si  vous 
devez  et  si  vous  pouvez  prêter  le  serment 
exige  par  les  décrets  du  27  novembre. 

Je  réponds  sans  hésiter , que  vous  ne  le 
pouvez  pas  sans  blesser  violemment  votre 
conscience^  Ut  sans  trahir  la  foi  catholique. 

Ce  serment  vous  oblige  de  maintenir,  dans 
sa  totalité,  la  constitution  décrétée  par  l’as- 
semblée J et  par  conséquent  la  constitution 
civile  du  clergé  ^ cjui  fait  partie  de  la  consti- 
tution générale.  Il  est  même  très-évident  que 
ce  n’est  que  pour  assurer  le  maintien  et 
l’exécution  de  la  constitution  dite  civils  dix 
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clergé  , que  ce  serment  est  si  rigoureusement 
exigé  par  les  décrets  dti  27. 

Si  cette  constitution  suppose  donc  on  ren- 
ferme des  erreurs  capitales  en  matière  de. 
foi  J la  question  que  vous  me  proposez  est  dé- 
cidée : votre  serment  seroit  un  scandale  et 
une  sorte  d’apostasie.  Entrons  en  matière. 

î . Î1  est  de  foi  catliolicjiie  que  la  puissance 
.spirituelle  , pour  le  gouvernement  des  âmes  , 
a.  été  accordée  à l’église , c’est-à-dire , aux 
apôtres  et  à leurs  successeurs  j exclusivement 
aux  princes  et  aux  magistrats  temporels. 

L’opinion  contraire  est  une  li-érésie  mani- 
feste qui  renverse  tonte  réconomie  de  la  re- 
ligion clirétienne.  Dans  le  même  sens  , il  est 
donc  de  foi  que  le  souverain  séculier  ne  peut 
pas,  non -seule ment  enseigner  , confesser  et 
administrer  les  sacremens  en  personne,  mais 
niêiiie  donner  la  faculté  de  remplir  ces  fcnc-^ 
tioiis. 

Or  , la  constitution  porte  dans  ses  articles 
principaux  sur  cette  liérésie  , et  la  suppose 
d’un  bout  à l’autre. 

îi’asseniblée  nationale  Supprime  des  évê- 
cliés  , et  dépouille  les  évêques  qui  en  sont 
litühdres,  de  la  jurisdictioii  qu’ils  exerçoient 
ariîjaravantdansleursdiocèses,  pour  la  trans- 
porter ûîAX  évêques  des  diocèses  à qui  Ic^ 
diocèses  supprimés  sont  réunis. 
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Elle  ordonne  par  les  derniers  décrets  de 
poursuivre  comme  perturbateur  de  i’ordfe 
public,  et  de  punir  selon  la  rigueur  des  lois  , 
ceux  qui  s’immisceroient  dans  leurs  ancien- 
nes fonctions  publiques. 

Elle  destitue  ceux  dont  les  sièges  seroient 
conservés  , s’ils  ne  prêtent  pas  le  serment . 
prescrit^  et  dans  le  cas  où  ils  voudroieiit  en- 
core exercer  qiieiqu’autorité  dans  leur  dio- 
cèse , elle  les  traite  aussi  rigoureusement  que 
les  premiers.  Les  mêmes  dispositions  s’appli- 
quent à tous  les  ecclésiastiques  qu’on  appelle 
fonctionnaires  publics. 

L’assemblée  supprime  les  cliapitres  des 
églises  cathédrales  , et  défend  à tous  leurs 
membres  d’exercer  aucune  de  leurs  an-  , 
ciennes  fonctions  : elle  les  prive  dono^de  ia^ 
■ urisdictioii  qu’ils  avoient  reçu  de  l’église  , 
oour  le  gouvernementales  diocèses  pendant 
. a vacance  des  sièges. 

Elle  ordonne  que  les  curés  des  paroisses 
qui  seront  réunis  à l’église  catliédrale,  seront 
les  premiers  vicaires  de  l’évêque , s’ils  le  veu- 
lent, avec  le  droit  de  gouverner  conjointe- 
meiit  avec  lui  le  diosèse.  (Tit.  2,  art.  ad.  ) 

C’est  le  premier  vicaire  de  l’évêque  , et  à 
son  défaut  le  second , qui  remplacera  le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  pendant  la  vacance  , 
pour  les  actes  de  jurisJictioii  qui  n’exigent 
pas  le  caractère  épiscopal,  (art,  ix.  ) 
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Il  est  évident  par  ce  trait , et  par  cent  au- 
tres de  même  nature , que  rassemblée  na- 
tionale ôte  à des  particuliers  et  à des  corps 
la  jiirisdiction  spirituelle  dont  ils  étoient  ca- 
noniquement investis  , et  la  transporte  à 
d’autres,  sans  exiger  le  concours  et  l’appro- 
bation d’aucune  autorité  ecclésiastique. 

L’assemblée  agit  donc , comme  si  elle  avoit 
reçu  de  J.  C.  la  puissance  spirituelle  , ou,  ce 
qui  revient  au  même  , le  droit  de  communi- 
quer des  pouvoirs  spirituels. 

V ainement  pré  tendroit-  on  qu’au  fonds  l’as- 
semblée se  contente  de  proposer  des  décrets, 
maïs  qu’elle  suppose  toujours  qu’ils  n’auront 
de  force  qu’après  qu’ils  auront  été  ratifiés  et 
consacrés  par  la  puissance  ecclésiastique. 
Car,  noii'Seulement  elle  ne  demande  pas, 
a vant  de  les  mettre  à exécution , le  concours 
de  cette  puissance  , mais  elle  ne  veut  pas 
même  rattendre. 

On  sait  que  les  évêques  ont  prié  l’assem- 
blée avec  les  plus  vives  instances  ,de  .|uspen- 
])endïerexccution  de  ses  décrets  sur  l’ordre 
éccîéslasticjue  , jusqu’à  ce  que  le  pape  à qui 
le  3*oi  avoit  écrit,  se  fut . expliqué  sur  plu- 
Silenrs  articles  de  la  constitution  civile,  qui 
snxnent  susceptibles  d’être  légitimés  par  la 
])uissance  ecclésiastique , et  cette  demande  a 
été  rejetée  avec  mépris. 

Je  m’arrête  un  moment  pour  faire  une 
observation  importante  : si  tous  ceux  que  l’as- 
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semblée  appelle  fonctionnaires  publics  , re- 
fusüient  de  prêter  le  serment , et  que  les  dé- 
crets du  27  novembre  s’exécutassent  sui- 
vant leur  teneur  , il  arriveroit  que  dans  l’es- 
pace d’un  mois  , tous  les  évêques  et  les  curés 
en  France  seroient  destitués  par  l’assemblée 
nationale  , qu’il  y aurcil:  un  moment  où  la 
France  seroit  sans  pasteurs,  et  où  toute  l’é* 
glise  gallicane  disparoîtroit  de  la  surlace  de 
la  terre. 

Je  demande , si  dans  les  fastes  de  l’église  , 
il  est  un  exemple  d’un  tel  attentat  sur  la  puis- 
sance spirituelle  et  sur  l’église?  Je  demande 
sî  quelqu’empereur  payen  ou  hérétique  , a 
jamais  imaginés  ou  entrepris  rien  de  sembla- 
ble ? Cette  assemblée,  qui  n’a  principalement 
gagné  sa  faveur  qu’en  déclamant  sans  cesse 
contre  l’abus  du  pouvoir , qu’en  élevant  des 
barrières  contre  le  prétendu  despotisme  de 
nos  rois,pourroit-elle  cîterunseul  roi  deFran- 
ce,  quelqu’ absolue]  u’aitété  songouvernement, 
qui  ait  prétendu  déposer,  je  ne  dis  pas  , un 
évêque , mais  un  curé  , mais  un  chanoine  , 
mais  un  chapelain  , par  sa  seul  autorité  , pt 
sans  l’observation  des  formes  canoniques. 
Mais  telle  est  la  fascination  du  public  , sur 
les  opérations  de  l’assemblée , qui  paroissenc 
favorables  à ses  intérêts  tenipofels , que  sur- 
tout ce  qu’elle  entreprend  contre  la  religion , 
ilferm  les  yeux,  et  il  s’aveugle.. 

Je  reprends  le  fil  de  mon  raisonnement , 
et  je  conclus  que  l’assemblée  ou  exerce'  la 
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'tyrannie  la  pins  injuste  et  la  plus  absurde, 
'on  suppose  et  croit  qu’elle  a le  pouvoir  d:e 
'conférer  et  d’enlever  à son  gré  la  jiirisdic- 
'tion  purement  spirituelle.  Pvi.  de  Mirabeau 
assure  qu’il  a consulté  les  théologiens  , ( ce 
sont  apparemment  les  théologiens  du  coté 
gauche)  et  qu’ils  lui  ont  appris  qu’un  év'e- 
qiie  , en  vertu  de  son  ca.ractère  , poiivoit , de 
droit  divin, exercer  l’autorité  épiscopale  dans 
toute  la  terre,  sans  aiicim  égard  auxcircons- 
^ cription s géographiques . 

Qu’un  évêque  puisse , en  certains  cas  de 
.nécessité,  remplir  les  fonctions  épiscopales 
hors  de  son  diocèse  , nous  en  convenons  ; 
parce  que  l’église  , qui  a borné  sa  jurisdicticn 
aux  limites  de  son  diocèse,  l’a  étendu  pour 
certains  au-delà  de  ces  limites  : mais  , sans 
entrer  Ici  dans  une  rliscussioii  qui  n’est  pas 
nécessaire  , j’interpelle  les  théologiens  de 
M.  de  Mirabeau,  et  je  leur  demande. 

Antérieurement  à la  constitution  Fran- 
çoise, ou  l’évêque  dont  le  siège  est  conservé, 
pouvoit  exercer  validement  sa  jiirisdiction 
dans  le  diocèse  supprimé  , et  qu’on  réunit 
au  sien  , ou  il  ne  le  pouvoit  pas  ; s’il  le  poii- 
voit,  nous  sommes  forcés  au  silence  : mais 
il  est  très-constant  qu’il  ne  le  p>oiivoit  pas, 
et  que  tous  les  actes  de  jiirisclicdon  qu’il  au- 
roit  exercé  auparavant , tels  que  des  appro- 
bations de  confesseurs  , des  provisions  de 
lénéfices  , aiiroient  été  frappés  de  nullité  : 
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donc  s’il  le  peut  aujourd’Imi,  c’est  i’asseiii- 
blëe  c|ui  lui  donne  ce  pouvoir* 

Présentons  ce  raisonnement  décisif  sous 
une  autre  fice.  Si  révêc|ue , par  la  nature 
des  pouvoirs  qu’il  a reçu  de  Dieu , peut  lé- 
gidinement  et  validement  les  exercer  dans 
runivers  entier  , et  qu’il  n’y  ait  que  les  li- 
mites du  territoire  (|ui  lui  ont  été  tracées  , 
q ui  rendent  illégitimes  et  invalides  les  actes  ^ 
de  jurisdiction  qu’il  exerce  hors  de  ces  limi- 
tes , je  demande  par  quelle  autorité  les  actes  " 
de  jurisdiction  qu’il  exerce  hors  de  ces  li- 
mites, sont  nuis  : je  demande  à qui  appar- 
tient le  pouvoir  de  placer  et  d’enlever  les 
limites  en-deça  desquelles  les  actes  de  ju- 
risdiction sont  valides  , et  au-delà  desquelles 
ils  ne  le  sont  plus.  Si  on  répond  que  c’est 
à l’autorité  ecclésiastique  , l’assemblée  na- 
tionale usurpe  donc  une  autorité  qui  ne  lui 
appartient  pas  : si  on  répond  que  c’est  à l’au- 
torité temporelle  , alors  il  faudra  dire  que 
ce  n’est  plus  aux  apôtres  et  à leurs  succes- 
seurs que  Jesus-Christ  a confié  le  gouverne- 
ment cle  l’église  , les  pouvoirs  spirituels  n’ont 
plus  une  source  purement  divine , et  ne  re- 
montent pas  uniquement  à Jesus-Christ;  il 
n’y  a plus  d’église  proprement  dite  , et  si 
l’on  veut  être  conséquent,  il  n’y  a plus  de 
religion  chrétienne. 

J’aurois  pu  faire  remarquer  encore  que  la 
même  assemblée  nationale  , qui  su|)prime 
tant  d’évêchés  et  de  métropoles , en  crée  ej;^ 
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même  tems  plnsieurs  autres , sans  daigner 
demander  le  consentement , ni  même  l’avis 
de  la  puissance  ecclesiastique.  C’est  encore 
une  usurpation  de  l’autorité  spirituelle , et 
une  entreprise  sans  exemple  parmi  nous. 
Car  on  a fort  bien  démontré  que  si  un  ou 
deux  rois  Carlovingiens  , qu’on  citoit  en 
exemple  du  contraire , ont  fondé  des  évê- 
chés chez  des  peuples  de  la  Germanie  nou- 
vellement convertis  à la  foi  par  leurs  soins, 
tout  consistoit  de  leur  part  clans  la  dotation 
et  dans  l’indication  des  lieux  convenables  ; 
et  que  rien  ne  se  consornmoit  que  par  le 
consentement  et  le  concours  de  l’autorité 
ecclésiastique.  Et  cette  autorité  est  de  droit 
commun  celle  du  Saint-Sié^e.  Car  quelcju’aît 
été  l’usage  et  la  discipline  des  premiers  teins 
de  l’église  sur  l’établissement  des  évêcpies 
en  certains  lieux,  le  pape  est  seul  en  pai- 
sible possession  d’ériger  des  évêchés  depuis 
une  longue  suite  de  siècles.  On  croit  même 
que  depuis  S.  Eemi,  qui  plaça  un  évêcjue  à 
Laon  f fondé  , dit  Hincmar , sur  les  canons 
de  l’église  d’Africjue,  ou  du  moins  depuis 
le  septième  siècle,  on  croit,  dis-je  , qu’on 
nepoiirroit  pas  citer  un  seul  évêché  créé  en 
Franco,  qui  ne  l’ait  été  par  l’autorité  du 
Saint-Siège  , ou  qui  ait  subsisté  autrement 
que  par  cette  autorité. . C’est  au  pape  que 
nos  rois  s’adressent  cjuand  ils  sollicitent  l’é- 
rection de  nouveaux  siégesq  et  jamais  ni 
parlement , ni  évêque  n’ont  prétendu  que 
, les  droits  de  l’église  gallicane  fussent  par-là 
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blessés.  M.  le  cardinal  deNoailles^  prélat 
parfaitement  instruit  de  nos  libertés  , assu- 
roit , en  1699,  comme  un  point  reconnu  ^ que 
les  divisions  des  diocèses  ^ et  V érection  des 
égltses  cathédrales , appartieiit  de  droit  au 
souverain  pontife  et  au  Saint-Siège  aposto- 
lique, (Mein.  du  clergé  , t.  2,  pag.  111.) 
S.  Bernard  supposoit  ce  droit  comme  très- 
constant  , et  il  le  dérivoit  meme  de  la  plé- 
nitude de  la  puissance  du  Saint-Siège  sur 
toutes  les  églises  de  l’univers,  ( Epist.  i3i.) 

Et  indépendamment  de  l’autorité  de  ce 
saint  docteur,  ce  n’est  pas  sans  fondement 
.que  l’on  prétendroit  que  le  droit  d^’ériger  des 
évêchés  , ou  de  confirmer  leur  érection  , est 
.un  attribu  de  la  primauté  du  Saint-Siège  , 
et  tient  à la  sollicitude  de  toutes  les  églises. 

. Dans  la  haute  antiquité,  et  avant  toute 
disposition  de  concile , nous  voyons  les  évê- 
ques de  Rome  établir  des  évêques  dans  les 
parties  de  l’univers  les  plus  éloignées  de  leur 
siège,  telles  que  le  nord  des  Gaules  : et  le 
pape  Innocent  Rr  , dans  la  fameuse  décré- 
-tale  à Décentius , avance  comme  un  point 
manifeste  y que  personne  n^ a institue  des 
églises  dans  l’Italie  ^ les  Gaules  , les  Espa- 
gnes  , l’Afrique  , la  Sicile  et  les  isles  adja- 
centes , sinon  ceux  que  l’apôtre  S,  Pierre  ^ 
ou  ses  successeurs  , ont  établis  évêques, 
( Fleury,  t.  5.  p.  448.  ) 

Toujours  est-il  certain  que  si  de  simples 
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ëvêques  , consoquemment  à quelqties  dîspo- 
kidons  apostoliques  dont  on  reconnoît  la  sa- 
gesse , ont  été  autorisés  dans  les  premiers 
siècles  à établir  de  proche  en  proche  des 
évêques  dans  les  cités  ou  les  lieux  notables  , 
à mesure  qu’il  s’y  formoit  une  assez  nom- 
breuse ciirédenté,  on  a jngé  bientôt  conve- 
nable qu’ils  ne  fussent  pas  maintenus  dans 
oe  droit  j que  l’abus  des  érections  d’évéchés 
laites  sans  nécessité  et  sans  prudence  , fit 
transporter  ce  droit  aux  métropolitains  et  à 
leurs  concdesj  que  pour  prévenir  plus  effi- 
cacement ces  al)US)  et  pourleplus  ^rrand  bien 
de  r église  s ccinme  parle  le  cardinal  de  Noail- 
les  , il  a été  convenable  que  ce  droit  fut  ré- 
féré au  Saint-Siège;  que  conséquemment 
l’usage  a prévalu  par- tout , avec  le  consen- 
tement au  moins  tacite  de  toute  l’église  ; 
qu’aucun  évêché  ne  fut  plus  érigé  que  par 
l’autorité  des  papes  : et  les  canonistes  qui 
leur  sont  le  moins  favorables  , conviennent 
qu’ils  sont  en  possession  paisible  de  ce  droit 
exclusif , au  moms  depuis  le  douzième 
‘siècle. 

■ ' Je  reprens  ma  conclusion  , et  je  dis  en- 
core une  fois,  que  l’assemblée  nationale 
s’arroge  donc  le  droit  et  la  puissance  de 
conférer  la  jurisdiction  purement  spirituelle. 

La  constitution  du  clergé  prétendue  ci- 
vile , porte  donc  sur  une  hérésie  manifeste, 
et  la  suppose  d^iis  ses  articles  principaux. 
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IL  II  est  de  foi  catholif|ue  que  le,  papô  a 
.une  primauté,  non -seulement  d’honneur  , 
mais  encore  de  jurisdiction  dans  toute  Lé- 
. glise. 

Toute  la  tradition  dépose  en  sa  faveur 
avec  lapina  grande  évidence  et  la  plus  par- 
faite unanimité;  elle  a été  reconnue  et  sup- 
posée dans  les  conciles  de  Constance  et  de 
Basle  : elle  a été  formellement  ou  éminem- 
ment définie  dans  les  conciles  généraux  de 
Latran,  de  Lyon , de  Florence  , de  Trente. 
L’archevêque  de  Rheims  le  Tellier , en  pré- 
sence et  avec  l’approbation  du  clergé  de 
France  assemblé  en  1681  , déclaroit  haute- 
ment ce  que  le  pape  avoitreçu  de  Jesus-Christ 
dans  la  personne  de  S.  Pierre , une  primauté 
-d’autorité  et  de  jurisdiction,  et  que  celui 
- qui  ne  convien droit  pas  de  cette  vérité  , se- 
roit  chismatique  et  même  hérétique.  » 

Hé!  comment  l’église  gallicane  conteste- 
roît-elle  an  pape  une  primante,  de  jnrisdic- 
tion  dans  toute  Feglise , elle  qui  déclaroit , 
par  la  bouche  de  son  orateur,  à l’ouverture 
de  l’assemblée  de  1682  , que  la  plénitude  de 
la  puissance  apostolique  dans  la  chaire  de 
: Saint-Pierre ^ est  im  point  décidé  et  résolu  ; 

. que  la  puissance  qiéil  faut  reconnoître  dans 
le  Saint-Siège  ^ est  si  haute  et  si  éminente  , 
si  chère  et  si  vénérable  à tous  les  fidèles  ^ 
qudl  ny  a rien  au-dessus  que  toute  P église^ 
cathodique  ensemble. 


( 12-  ) . 

En  combien  d’endroits  cet  orateur,  qui 
est  l’oracle  de  l’église  gallicane  , n’a-t-il  pas 
. ^ professé  cette  vérité  jusqu’à  dire,  dans  les 
dernières  années  de  sa  vie , que  l’autorité  du 
pape  est  souveraine  après  celle  de  ; 

autoritas postChristumsuînma,  (i)Avecquel 
zèle  ne  saisit-il  pas  toutes  les  occasions  de 
démontrer  l’éminence  de  la  jurisdiction  que 
le  Saint-Siège  a exercé  de  toute  antiquité 
dans  l’église  universelle.  Justifions-le  par  un 
trait  moins  connu,  mais  non  moins  décisif 
que  tant  d’autres,  cc  Deux  circonstances,  dit 
' Bossue  t , se  présentent  dans  l’affaire  de  la 
déposition  de  Nestorius  : l’une  que  le  pape 
S.  Célestin  décidoit  avec  une  autorité  fort 
, absolue  ; car  il  écrit  à S.  Cyrille  en  ces  ter- 
mes. Quamohremnostrae  sedis  autoritate  et 
vice  chm  potestate  usus  , ejusmodi  non  ahs- 
que  exquisitâ  servitute  sententiam  exe- 
queris.  C’est  Célestin  qui  prononce  , c’est 
Cyrille  qui  exécute,  et  il  exécute  avec  puis- 
sance , parce  qu’il  agit  par  l’autorité  du  siège 
de  Rome  .35 

CC  L’autre  circonstance  est  que  tous  les  évê- 
ques de  l’église  grecque , étoient  disposés  à 
obéir.  Une  si  grande  puissance  exercée  dans 
l’église  grecque,  et  encore  contre  un  pa- 
triarche de  Constantinople  , donne  sans 
doute  une  grande  idée  de  l’autorité  du  pape. 
Il  se  montroît  le  supérieur , cle  tous  les  pa- 
triarches : il  déposoît  celui  de  Constanti- 
nople : celui  d’Alexandrie  tenoit  à l’honnei^r 

(i)  Gallia ortodoxa,  cap.  87. 
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d’exëciiter  sa  ‘ sentence  : celui  d’Antîôcîie  , 
qtielqu^ami  qu’il  fut  de  Nestorius,  ne  son^ 
geoit  seulement  pas  à y résister  ; Ju vénal , 
patriarche  d.e  Jérusalem  > étoit  dans  le  même 
sentiment  : Célestinleur  clonnoit  ses  ordres, 
et  à tous  les  évêques  de  l’église  grecque  5 et 
sa  sentence  ailoitêtre  exécutée  sans  contra- 
, diction,  si  l’on  n’eût  eu  recours  à l’autorité, 
non  de  quelque  évêque , ou  de  quelque  église 

Sarticulière  , quelle  qu’elle  fut , mais  à celle 
e l’église  universelle  et  du  concile  œcumé- 
nique. (Remarq.  sur  l’hist.  des  concil.  de 
Dupin,  t.  20.  p.  552.) 

Or,  la  constitution  du  clergé  est  en  op- 
position avec  le  dogme  qu’on  vient  d’établir. 

Le  4ine.  article  du  titre  1er  ^ porte  : « il  est 
défendu  à toute  église  de  France  , et  à tout 
citoyen  frânçois,  de  reconnoître  en  aucun 
cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  l’autorité  d’un  évêque  ordinaire  ou 
métropolitain  , dont  le  siège  seroit  établi 
sous  la  domination  d’une  puissance  étran- 
gère, ni  celle  de  ses  délégués  résidant  en 
France  ou  ailleurs  3 le  tout  sans  préjudice 
de  l’unité  de  foi , et  de  la  cpmmunion  qui 
sera  entretenue  avec  le  chef  de  l'église  uni- 
verselle, ainsi  qu’il  sera  dit  ci- après. 

Il  est  défendu  par  cet  article  , de  recon- 
noîtee  l’autorité  d’un  évêque  dont  le  siège 
ne  sera  point  en  France  , et  pa.r  conséquent 
l’autorité  de  l’évêque  de  Rome.  Les  derniers 
termes  du  décret,  si  l’on  veut  bien  y faire 
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attention  , ne  forment  point  d’exception  en 
faveur  de  ce  chef  des  évêques.  Ils  indiquent 
seulement  Tunité  de  foi,  et  une  communion 
qui  sera  entretenue  avec  lui. 

Et  si  l’on  cherche  en  quoi  consistera , sui- 
vant la  constitution  ^ V entretien  de  cette 
union  ^ on  trouve  tit.  2e  ^ art.  19  , qu’elle 
n’est  exigée  que  de  l’évêque  élu  , et  qu’elle 
ne  consiste  pour  lui  que  dans  une  lettre 
qu’il  écrira  au  pape. 

c<  Le  nouveLéveque  ne  pourra  s’adresser 
au  pape  pour  en  obtenir  aucune  conHrma-. 
tion.  Mais  il  écrna  au  chef  visible  de  l’é- 
glise universelle , en  témoignage  de  l’unité 
de  foi  et  de  la  communion  qu’il  doit  entrete- 
nir avec  lui. 

Il  est  donc  évident  qu’après  avoir  défendu 
àtoutFrançois  de  reconnoître,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , l’autorité  d’un  évêque' 
dont  le  siège  est  hors  du  royaume , la  fin  de 
l’article  n exprime  amcune  exception  en  fa- 
veur de  l’autorité  et  de  la  jurisdiction  du 
pape. 

On  paroît  accorder  quelque  chose  au  pape^ 
dans  l’ordre  de  la  doctiine^  mais  011  borne, 
expressément  tous  les  rapports  qu’on  peut 
avoir  avec  lui  à cet  ordre.  On  lui  refuse  tout 
dans  l’ordre  de  la  discipl  ne  ; on  ne  lui  re- 
connoit , et  on  ne  lui  attribue  aucune  auto- 
rité pour  frii  e ou  pour  confirmer' des  régi  - 
znens^  pour  réprimer  des  abus,  pour  punir  le» 
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déltiiqnans , etc.  on  lui  refuse  donc  toute  jtt*- 
risdiction/ proprement  dite  hors  de  révêché 
de  Rome. 

M.  Camus , l’oracle  des  rëd-ycteurs  de 
la  constitution  du  clergé  , s’en  est  expli cpié 
à pleine  bouche  dans  la  tribune,  avec  l’ap- 
plaudissement de  tout  son  parti. 

cc  Le  pape  est  le  centre  de  notre  foi^  le 
chef  suprême  de  l’église  ^ il  est  reconnu  poui* 
têl  • mais  quels  autres  droits  auroit-il  dans 
le  royaume  ? comme  évêc|iie,  il  est  évêque 
de  Rome  ; il  n’a  pas  plus  de  pouvoir  qu’un 
autre  évêque  n’en  a dans  son  diocèse  ». 
(Journal  des  Débats  , séance  du  27  novem- 
bre. ) 

Le  pape  , il  est  vrai , est  reconnu  par  l’as- 
semblée comme  le  çhefvisible de  l’église  uni- 
verselle , et  nous  savons  bien  que  de  cette 
qualité  seule , bien,  entendue , 011  inféreroit 
légitiment , qu’il  a une  autorité  de  jiirisdic- 
tion  et  de  correction  dans  toute  l’église.  Mais 
il  est  évident  que  l’assemblée  ne  renterid  l as 
en  ce  sens,  et  qu’elle  borne  la  nécessité  des 
rapports  avec  lui  , et  son  influence  dans  l’é- 
glise, aux  points  seulement  qui  regardent 
la  foi,  et  que  son  intervention  dans  tout  ce 
qui  concerne  la  discipline  et  le  gou  vernement 
ecclésiastique  n’est  poin];'regardéq  comme 
nécessaire  en  aucun  cas. 

Refuser  ainsi  de  reconnoître  quelqu’autor 
rite  dans  le  saint -siège  , et  de  s’y  soumeltrè 


dans  tout  ce  qui  appartient  à la  discipline , 
réduire  presqu’à  rien  sa  prérogative  dans 
l’ordre  de  la  foi,  et  la  faire  consister  dans 
une  vaine  formule  , n’est-cs  pas  rompre  dé- 
jà l’unité,  et  commencer  le  schisme?  Ap- 
pelions encore  en  témoignage  l’oracle  de 
l’église  de  France  , et  après  avoir  admiré 
avec  lui  la  grande  puissance  de  l’église  Ro- 
maine , déplorons  avec  lui  l’aveuglement 
des  royaumes  des  chétiens  , qui  croient  s’af- 
franchir en  lui  refusant  toute  obéissance. 

cc  Quelle  est  grande  l’église  romaine  , sou- 
soutenant  toute  les  églises  « portant , dit  un 
ancien  pape , le  fardeau  de  tous  ceux  qui 
souffrent  33  entretenant  l’unité  , confirmant 
la  foi , liant  et  déliant  les  pécheurs,  ouvrant 
et  fermant  le  ciel  ! Quelle  est  grande  encore 
une  fois , lorsque  pleine  de  l’autorité  de  saint 
Pierre  , de  tous  les  apôtres  , de  tous  les  com 
elles , elle  en  exécute  , avec  autant  de  force 
que  de  discrétion  les  salutaires  décrets  ! 
Quelle  est  sa  puissance,  lorsqu’elle  l’a  fait 
consister  principalement  à tenir  toute  créa- 
ture abaissée  sous  l’autorité  des  canons , sans 
jamais  s’éloigner  de  ceux  qui  sont  les  fonde- 
mens  de  la  discipline  ? Dans  cet  état  glorieux , 
ou  vous  paroît  l’église  Romaine  , et  les  rois 
et  les  royaumes  sont  trop  heureux  d’avoir  à 
lui  obéir.  Quel  aveuglement , quand  des 
royaumes  chrétiens  ont  cru  s’affranchir  en 
sécouant,  disoient  - ils  , le  joug  de  Rome  , 
qu’ils  appelloient  un  joug  etranger  ? comme 
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Si  rëglîse  avoit  cessé  d’être  universelle , ou 
que  ce  le  lien  commun  qui  fait  de  tant  de 
royaumes  un  seul  royaume  de  Jésus-Christ, 
pût  devenir  étranger  à des  chrétiens.  Quelle 
erreur  , quand  des  rois  ont  cru  se  rendre 
plus  indépendans  , en  se  rendant  maîtres  de 
îa  religion  r au  lieu  que  la  religion  dont  l’au- 
torité rend  leur  majesté  inviolable  ^ ne  peut 
être  pour  leur  propre  bien  trop  indépen- 
dante , et  que  la  grandeur  des  rois  est  d’être 
si  grands  qu’ils  ne  puissent  , non  plus  que 
Dieu,  dont  ils  sont  les  images,  se  nuire 
à eux  - mêmes , ni  par  conséquent  à la 
religion  , qui  est  l’appui  de  leur  trône.  Dieu 
préserve  nos  rois  très  - chrétiens  de  pré- 
tendre à l’empire  des  choses  sacrées  , et 
qu’il  ne  leur  vienne  jamais  une  si  détestable 
envie  de  régner.  Ils  n’y  ont  jamais  pensé.  In- 
vincibles envers  toute  autre  puissance,  ettou- 
jours  humbles  devant  le  saint-siège,  ils  sa- 
vent en  quoi  consiste  la  véritable  hauteur. 
Ces  princes  également  religieux  et  magna- 
nimes , n’ont  pas  moins  méprisés  que  détes- 
té les  extrémités  auxquelles  on  ne  se  laisse 
emporter  que  par  désespoir  et  par  foiblesse 
^ Sermon  sur  l’unité.  ) 
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III . Il  est  de  foi  que  les  évêques  sont  éta- 
blis de  Dieu  pour  gouverner  l’eglise  , et  que 
de  droit  divin , les  évêques  sont  supérieurs 
aux  prêtres. 

M.  le  chancelier  de  Pont-Cliartrain  ayant 
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élevé  mie  prétention  qui  sembloit  blesser 
cette  vérité^  M.  Bossuetécrivoità  LouisXIV, 
j’ose  espérer  que  votre  majesté  croyant  avec 
toute  V église  catholique  y comme  un  article 
de  foi  que  les  évêques  sont  établis  de  Jésus- 
Chris  t les  dépositaires  de  la  doctrine  , et  les  . 
supérieurs  des  prêtres  ; elle  ne  voudra  pas 
les  assujettir  à ceux  que  V esprit  saint  a mis 
sous  leur  autorité  et  gouvernement,  (Tom. 
20  , p.  5o8. ) 

Il  est  vrai  que  les  évêques  doivent  exercer 
cette  autorité , conformément  aux  saints  ca- 
nons , et  qu’ils  sont  comptables  de  l’abus 
qu’ils  en  feroient  , à leurs  supéi leurs,  dans 
l’ordre  de  la  hieraclrie.  Il  est  encore  très- 
convenable  qu’ils  n’entreprennent  et  n’exé- 
cutent riçn  d’important  dans  le  gouverne- 
ment de  leurs  diocèses , sans  avoir  consulté 
lespersonnages  les  plus  éclairés  de  leurs  pres- 
bytères. L’église  poiirroitmême  , eniisantde 
toute  sa  jouissance,  les  assujettir  à prendre 
un  conceil  ^ et  même  encore  faire  dépendre 
en  certains  cas,  de  l’acquiescement  de  ce  con- 
seil, la  validité  des  actes  de  la  jurisdiction 
épiscopale. 

^Mais  donner  à l’évêrîue  un  conseil  per- 
manent, habituel  et  nécessaire  pour  tous  les 
actes  de  iui  lsdiclion quelconques  / qui  regar- 
dent le  gouvernement  du  diocèse  et  du  sémi- 
naire ; mais  ordonner  cpj’ii  ne  pourra  faire 
aucun  acte  de, cette  jimsdiction  , saiis  en 
avoir  déli’oéré  avec  ce  conseil  j en  sorte  que 
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dans  les  situations  où  il  luiauroit  été  impos- 
sible de  délibérer  avec  lui,  comme  dans  lé 
cas  où  il  fait  la  visite  de  son  diocèse  , les  or- 
donnances que  la  nécessité  l’obi  igeroit  quel^ 
quefois  de  rendre  , ne  puissent  être  que  pro- 
visoires; en  un  mot , associer  à l’évêque  dans 
le  gouvernement  de  son  diocèse  un  certain, 
nombre  de  prêtres  , au  milieu  desquels  il 
n’auroit  guère  que  l’avantage  de  présider  , 
ce  seroitune  entreprise  de  la  part  de  la  puis- 
sance séculière  ^ vraiment  insoutenable  ; 
cette  innovation  seroit  même  au-dessus  du 
pouvoir  de  l’église  universelle , parce  que 
l’église  ne  peut  pas  dépouiller  les  évêques 
d’un  droit  qu’ils  ont  reçu  de  J.  C.,  et  que 
leur  assure  la  tradition  de  tous  les  siècles. 

Or,  cependant  c’est  ce  qu’entreprend  et 
qu’exécute  vCn  tout  ou  en  partie  l’assem- 
blée nationale. 

cc  lo.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales, 
le  vicaire  supérieur,  et  vicaires  directeurs 
du  séminaire  formeront  ensemble  le  conseil 
habituel  et  permanent  de  l’évêque , qui  ne 
pourra  faire  aucun  acte  de  jurisdiction,  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse 
et  du  séminaire , qu’ après  en  avoir  délibéré 
avec  eux  ; pourra  néanmoins  l’évêque,  dans 
ses  visites  , rendre  telles  ordonnances  provi- 
soires qu’il  a^ipartiendra^^.  ( Titt.  premier  , 
art.  quatorzième.  ) 

cc  20.  L’évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  , dans  tout 
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le  clergé  de  son  diocèse , à la  charge  par  lu! 
de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui 
auront  exercé  des  fonctions  ecclésiastiques , 
au  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  les 
destituer  que  de  l’avis  de  son  conseil , et  par 
une  délibération  qui  aura  été  prise  à la  plu- 
ralité des  VOIX,  en  connoissance  de  cause. 
( Tit.  2. , art.  22,  ) 

ce  Les  curés  actuellement  établis  en 
aucunes  églises  cathédrales , ainsi  que  ceux 
des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  êtr  e 
réunies  à l’église  cathédrale  , seront  de  plein 
droit,  s’ils  Te  demandent,  les  premiers  vi- 
caires de  l’évêque  , chacun  suivant  l’ordre 
de  leur  ancienneté  dans  leurs  fonctions  pas- 
torales M . 

Ainsi , 1^.  la  puissance  séculière  donne  à 
l’évêque  un  conseil  permanent  de  16  ou  20 
personnes  , parmi  lesquelles  ceux  qui  occu- 
pent le  premier  rang  dans  l’état  actuel,  ne 
sont  pas  de  son  choix  , et  il  ne  demeure  pas 
le  maître  d’en  destituer  un  seul,  eussent-ils 
tons  perdu  sa  conhance.  Il  ne  pourra, 
sans  en  avoir  auparavant  délibéré  avec  eux  , 
faire  aucun  acte  de  jurisdiclion  quelconque  , 
important  ou  non  important  ; carie  décret  est 
général,  et  n’excepte  rien.  3o.  On  donne  ma- 
nifestement à entendre  que  tous  les  autres 
actes  de  jurisdiction  qu’il  exerceroit  sans  avoir 
rempli  cette  condition  , seroient  non  - seule- 
ment iliieites/mais  encore  invalides.  C’est  l’in- 
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terprétatîon  la  plus  naturelle  de  ces  mots  : 
35  il  ne  pourra  faire  aucun  actey^,  4^.  Il  y a 
lieu  de  demander  si  Tevêque  sera  assujetti 
seulement  àprendre l’avis  de  ses  vicaires,  sans 
être  obligé  de  le  suivre  , ou  s’il  sera  forcé 
de  conclure  à la  pluralité  des  voix.  Nous  n’o- 
sons pas  affirmer , qu’à  ne  consulter  que  la 
valeur  des  termes,  c’est  dans  le  dernier  sens 
que  le  décret  doit  être  nécessairement  en- 
tendu. 

- Mais  nous  craignons  fort  que  ce  ne  soit 
dans  ce  sens  que  nos  législateurs  l’entendent, 
et  les  évêques  de  l’assemblée  ont  eu  la  même 
pensée  que  nous  \ car  à l’occasion  de  ce  dé- 
cret, ils  s’expliquent  ainsi.  ( Expos,  p.  32.  ) 

« L’évêque  doit  exercer  sa  jurisdiction  au 
milieu  de  son  conseil , et  l’exercice  doit  en 
être  libre  et  volontaire,  et  ses  décisions  pro- 
noncées dans  son  conseil  , ne  doivent  pas 
être  le  simple  résultat  de  la  délibération  de 
ses  vicaires.  Les  vicaires  seront  au  nombre 
de  douze  ou  seize  , (on  auroit  pu , en  comp- 
tant les  supérieurs  et  directeurs  du  sémi- 
naire, dire  seize  ou  vingt)  il  n’ auroit  que 
sa  voix  ; ils  seroient  évêques  en  corps  j il  ces- 
seroit  de  l’être  lui- même.  Il  est  contraire  à 
tous  les  principes  de  l’église  que  la  jurisdic- 
tion de  l’évêque  dépende , dans  l’unicersalité 
des  actes,  de  ceux  qui  n’ont  point  la  juris- 
diction épiscopale  , à qui  l’église  ne  l’a  point 
transmise , et  qui  n’en  ont  pas  reçu  le  pou- 
voir par  une  délégation  libre  volontaire.  » 
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IV.  Il  est  dans  les  saintes  écritures  com- 
mandé à i’évêque  de  ne  promouvoir  aux  or- 
dres cjue  des  sujets  éprouvés  ; et  il  a le  droit 
comme  Tobligadon  , de  les  éprouver  et  de  les 
lormer  par  lui-méme  ou  par  des  personnes 
qu’il  jnge  dignes  de  sa  confiance.  L’assem- 
blée nationale  étoit  bien  pénétrée  de  ce  droit, 
et  de  cette  obligation  , et  lesavoit  sans  doute 
sous  les  yeux , lorsqu’elle  a ordonné , tit.  2 , 
art.  11  , que  Z?  séminaire  sera  établi  y autant 
que  faire  se  pourra.  , dans  V enceinte  des  bâ'- 
timens  destinés  à l'habitation  de  V évêque. 

Or,  l’assemblée  blesse  ce  droit  essentiel 
des  évêques  5 consultez  l’art.  24  :2. 

cc  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  direc- 
teurs du  séminaire  , seront  nommés  par  l’é- 
que  et  son  conseil  , et  ne  pourront  être  des- 
titués que  de  la  même  manière  que  les  vi- 
caires de  l’église  cathédrale.  Voilà  l’obser- 
vation qui  se  présente  d’abord  : les  supé- 
rieurs et  directeurs  du  séminaire  doivent 
être  nommés  par  l’évêque  et  son  conseil.  Il 
peut  donc  arriver  fréquemment  , que  tandis 
que  révêcjue  désigne  un  sujet,  la  pluralité 
des  suffrages  sent  favorable  à un  autre^  et  puis- 
que les  supérieurs  et  directeurs  ne  peuvent 
être  desti  tués  (pie  de  l’avis  du  conseiletà  la  plu- 
ralité des  voix,  il  peut  encore  arriver  très-fré- 
qu^^mment  qu’un  supérieurou  directeur,  qufi 
aps  ès  avoir  p)aru  d’abord  mériter  la  confiance 
de  l’évêque,  s’en  montreroient  en  suite  très-in- 
dignes , fussent  conservés  dans  leur  emploi 
contie  le  sentiinent  de  i’évêque  ,et  persévé- 
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rassent  malgré  lui  à former  , ou  pour  mieux 
dire  à corrompre  les  ecclédastiques  de  soia 
séminaire. 

Voilà  donc  l’évêque  privé  par  rassemblée 
du  droit  le  plus  précieux  et  le  plus  essentiel 
à l’épiscopat.  ^ ^ 

V.  Le  concile  de  Trente,  session  2,3,  cap. 
Il,  statue  ce  que  quoique  les  prêtres  reçoi- 
vent dans  leur  ordination  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  pécliés  , aucun  d’eux  cependant 
ne  peut  entendre  les  confessions  des  fidèles  , 
ni  être  censé  y3ropre  à cet  office , s’il  n’est 
pourvu  d’un  bénéfice-cure  , ou  s’il  n’a  ob- 
tenu l’approbation  de  son  évêque  33.  Un  dé- 
cret semblable  ne  fait  point  perde  de  cetto 
discipline , qui,  pour  obliger  en  conscienco^v 
et  avoir  force  de  loi , auroit  besoin , suivau. 
nos  maximes  et  de  la  réception  et  du  con  - 
cours  de  la  puissance  spirituelle. 

M.  Gibert , canoniste  non  suspect  à MM. 
du  comité  ecclésiastique , prétend  que  ce 
décret  appartient  plutôt  à la  doctrine  qu’à 
la  discipline  ^ et  il  conjecture  que  c’est  la 
raison  pourquoi  il  n’en  est  pas  fait  mention 
dans  l’ordonnance  de  Blois , ou  l’on  a con- 
vertis , dit  le  canoniste , en  lois  civiles  les 
principaux  décrets  de  discipline  du  concile 
de  Trente.  ( Conf.  de  l’édit,  de  léqS.  ) 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit , ce  décret  non- 
seulement  a été  reçu  et  constamment  observé 
par  la  puissance  spirituelle , dans  ce  royau- 
me 5 mais  encore  il  a été  adopté  et  publié  par 
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la  puissance  civile,  ainsi  que  l’art,  ii  de 
rédÎL  de  1695  en  fiiitfoi.  Ce  decret,  quî  tient 
à ce  qu’il  y a de  plus  intime  dans  la  religion^ 
a donc  force  de  loi  en  France. 

Or,  rassemblée  nationale  anéantit  entiè- 
rement ce  décret. 

Chaque  curé , dit-elle , tit.  2 , art.  4^  t 
aura  /e  droit  de  choisir  ses  vicaires  ; mais  il 
ne  pourra  fæer  son  choix  que  sur  des  prê- 
tres ordonnés  ou  admis  dans  le  diocèse  par 
r évêque. 

Il  est  donc  manifeste  qu’un  curé  pourroit 
prendre  pour  vicaire , et  placer  dans  le  tri  • 
bunal  de  la  pénitence^  un  prêtre  qui  n’est 
pas  approuvé  par  l’évêque^  car  l’ordination 
ou  l’admission  dans  le  diocèse,  ne  sont  pas 
une  approbation  : l’approbation  seroit  donc 
comptée  pour  rien  dans  le  choix  des  vicaires 
et  des  confesseurs. 

Au  reste,  que  les  curés  ne  soient  pas  trop 
flattés  de  la  liberté  que  voudroit  leur  accor- 
der l’assemljlée  nationale  dans  le  choix  de 
leurs  vicaires  \ elle  l’a  restreint  d’ailleurs 
d'une  îiiainère  bien  dure  et  bien  injuste  ; 
car  non  - seulement  elle  veut  les  forcer  à 
prendre  pour  vicaires  les  curés  des  paroisses 
suppliâmes  cjul  seroient  réunies  à leurs  pa- 
roisses : mais  elle  déclaré  que  jamais  ils  ne 
pourront  révoquer  leurs  vicaires  que  pour 
des  causes  légitimes  , jugées  telles  pa.rVévê- 
aue  et  son  conseil . (1  it.  2,  art.  44*)'^^^  com- 
prend dans  quel  embarras  et  dans  quelle 
perplexité  se  trouveront  des  curés,  qui  sou- 
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yent  ont , pour  renvoyer  un  vicaire  , des 
raisons  très-légitimes  , mais  que  la  discrétion 
et  la  prudence  ne  permettent  pas  toujours 
de  confier  à dix-huit  ou  vingt  personnes. 

VI.  Les  élections  sont  la  manière  laplus  an- 
cienne et  la  plus  canonique  de  pourvoir  aux 
églises  vacantes.  Le  clergé  de  France,  dans 
ses  assemblées  générales,  a souvent  sollicité 
leur  rétablissement  en  même  tems  qu’il  de- 
niandoit  la  publication  du  concile  de  Trente: 
ainsi  l’assemblée  nationale  ne  seroit  pas  blâ- 
mable si  elle  s’étoit  bornée  à vouloir  aussi 
procurer  ce  rétablissement. 

Mais  le  mode  d’élection  qu’elle  adopte  et 
qu’elle  prescrit  , est  véritablement  mons- 
trueux , et  n’a  point  d’exemple. 

lo.  Le  clergé,  dans  les  premiers  siècles  , 
avoit  la  principale  part  aux  élections  des 
évêques  , et  même , dans  les  derniers  tems  , 
lui  seul  étoit  chargé  de  cette  fonction  impor- 
tante. On  sait  que  la  pragmatique-sanction 
assuroit  aux  chapitres  des  cathédrales  le 
droit  d’élire  les  évêques , et  qu’ils  en  étoient 
en  possession  depuis  long-tems  comme  re- 
présentant tout  le  clergé  du  diocèse.  Il  n’y 
a que  des  ignorans  ou  des  hommes  de  mau- 
vaise foi , qui  puissent  contester  ces  points 
d’histoire. 

Or , il  peut  arriver , et  il  arrivera  très-fré- 
quemment que , dans  le  nombre  de  ceux  à 
qui  l’élection  des  évêques  est  dévolue  par 
les  décrets , il  ne  se  rencontre  pas  un  seul 
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ecclésiastique;  et  s’il  s’en  rencontre  quelques- 
uns^  ce  n’est  point  en  leur  qualité  d’ecclé- 
siastique, mais  comme  citoyen  , qu’ils  con- 
concourroient  à la  nomination  de  leur  évê- 
que. 

- 20.  îl  est  contraire  à toute  sorte  de  droit, 
il  est  inoui  et  intolérable  que  des  juifs , que 
des  protestans,  dessectairesde  toute  espèce  , 
concourent  légalement  au  choix  des  pasteurs 
qui  doivent  gouverner  des  catholiques  : et 
cependant  c’est  ce  qui  arrivera  fréquemment, 
puisqu’il  est  décidé  qu’ils  peuvent  tous  être 
membres  du  corps  électoral.  Il  pourroit  mê- 
me arriver  cpae  , dans  certains  départemens, 
les  protestans  formassent  dès-à-présent  le 
plus  grand  nombre  des  électeurs , etqu’ainsi 
ils  décidassent  seuls  du  clioix  des  curés  et  de 
l’évêque.  Tel  est  donc  le  mépris  avec  lequej 
les  catholiques,  qui  forment  presque  la  to^ 
talité  des  membres  de  l’assemblée , ont  traite 
leur  propre  religion  : tel  est  l’opprobre  dont 
ils  l’ont  chargé , et  qui  n’a  point  d’exemple 
dans  aucune  secte  religieuse. 

Je  ns  parle  pas  du  droit  qu’on  enlève  aux 
évêques  d’être  les  collatcurs  libres  des  cures 
de  leurs  diocèses , droit  si  naturel,  si  an- 
cien , si  nécessaire , et  auquel  on  n’a  jamais 
dérogé  que  par  des  éxceptlons  rares  aux- 
quelles consentoientles  évêques,  et  quiétoient 
fondés  sur  la  reconnoissance  pour  les  fon- 
dateurs, et  Sur  le  plus  grand  bien  présumé 
de  l’église  ; car  il  valoit  encore  mieux  ac- 
cepter une  fondation  avec  la  clause  de  pa- 
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tronage,  que  de  priver  l’église  d’un  bénéfîc© 
utile,  et  quelquefois  nécessaire  aux  fidèles- 
Que  d’observations  n’aurois-je  pas  à vous 
faire,  Monsieur , sur  la  suppression  de  toutes 
les  églises  cathédrales  et  collégiales  , et  de 
toute  espèce  de  titres  de  bénénce , si  l’on 
excepte  les  évêchés  et  les  cures,  (encore  la 
déhnition  du  bénéfice  ne  pourroit-elle  pas 
aujourd’hui  s’appliquer  à ces  derniers  titres  ) 
fur  la  destruction  de  près  de  la  moitié  des 
archevêchés  et  évêchés  du  royaume  , dé- 
crétée  sans  aucun  égard  à leur  illustration  , 
à leur  antiquité  , à leur  utilité  , et  par  des 
considérations  presque  uniquement  prises 
xlans  la  géométrie  et  la  symmétriejsurla  con- 
fusion des  limites  de  tous  les  dibcèses  ; sur 
l’abolition  de  tous  les  ordres  religieux  , et 
la  déclaration  de  leur  in  comptabilité  éter- 
nelle avec  la  constitution  françoise  ; enfin 
sur  tant  d’autres  innovations  aussi  étranges 
-que  désastreuses.  Et  quand  on  pense  que 
tout  cela  est  opéré  par  une  puissance  pure- 
ment temporelle  , sans  faire  intervenir , sans 
même  consulter  la  puissance  ecclésiastique, 
sans  l’observation  d’aucune  forme  canoni- 
que, on  tombe  dans  un  étonnement  dont 
on  ne  revient  pas;  on  croit  qu’on  rêve;  on 
demande  si  on  vit  dans  une  région  chré- 
tienne et  catholique. 

Deux  considérations  peuvent  cependant 
diminuer  la  surprise.  La  première  , c’est  que 
cette  cdnslitiitiori  est  l’ouvrage  d’un  comité , 
dont  tant  d’honnêtes  gens  ont  cru  devoir 
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depuis  long-tems  se  retirer , et  qui  n’est 
compose  que  de  quelques  avocats  et  de  quel- 
ques curés,  qui  n’ont  rien  de  distingué  qu’un 
attachement  servile  aux  principes  de  l’assem- 
blée ^ que,  parmi  ''es  avocats,  il  en  est  qui 
ont  voulu , dans  le  plan  de  la  constitution 
ecclésiastique,  venger  et  servir  un  parti  au^ 
quel  ils  sont  attachés,  et  qui,  infidèle  à ses 
premiers  maîtres,  montre,  depuis  plusieurs 
années,  une  pente  violente  au  presbytéra- 
nisme  ; qu’ils  ont  en  conséquence  glissé 
dans  cette  constitution  plusieurs  principes 
qui  la  rendent  inadmissible,  même  avec  l’au- 
torité du  pape,  et  qui  , dans  le  fond  , étoient 
indifférens  aux  vues  générales  de  la  majorité 
de  l’assemblée. 

La  deuxième  considération  , c’est  que  les 
évêques  et  tous  les  ecclésiastiques  du  côté 
droit,  ayant  déclaré  hautement  qu’ils  ne  re- 
connoissoient  pas  la  compétence  de  l’assem- 
blée sur  ces  matières  , n’ayant  pris  consé-» 
quemment  aucune  part  aux  délibérations  , 
tout  a passé  sans  contradiction  et  sans  dis- 
cussion I et  la  majorité  de  l’assemblée,  à qui 
ces  matières  sont  entièrement  étrangères  , a 
adopté  les  dispositions  qui  lui  ont  été  pro- 
posées par  son  comité,  sans  en  appercevoir 
les  principes  erronés  , ni  en  découvrir  les 
funestes  conséquences. 

Je  reviens,  Monsieur,  à la  question  que 
vous  m’avez  faite , et  je  vous  demande  à mon 
tour  , si,  après  les  observations  précédentes^ 
TOUS  croyez  pouvoir  en  conscience  adhére«* 
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à une  constitution  semblable , et  en  jurer 
Tobservation  5 si  votre  adhésion  et  votre  ser- 
ment ne  seroient  pas  une  prévarication  et 
une  sorte  d’apostasie  5 si  vous  ne  tromperiez 
pas  cruellement  l’assemblée  nationale  elle- 
même  , en  la  confirmant  dans  la  pensée 
qu’elle  n’a  blessé  dans  sa  constitution  ni  la 
foi , ni  la  justice  , ni  le  respect  qu’elle  doit 
à l’église, 

V ous  me  direz  peut-être,  je  suis  curé  dans 
un  diocèse  conservé , ainsi  je  ne  suis  dans 
aucun  embarras  pour  le  supérieur  ecclésias- 
tique que  je  dois  reconnoître , et  il  n’est  au- 
cun des  articles  vicieux  de  la  constitution 
qui  puisse  jamais  me  regarder.  Je  peux  donc 
en  jurer  l’observation  personnelle. 

Mais  10. , Monsieur,  quand  on  vous  de- 
mande de  jurer  l’observation  de  cette  cons- 
titution , c’est  une  espèce  de  profession  de 
foi  qu’on  vous  demande , c’est  une  recon^ 
noissançe  de  sa  légitimité , et  pouvez- vous 
signer  cette  profession , donner  cette  recon- 
noissance  , et  confirmer  l’un  et  l’autre  avec 
serment?  Pouvez-vous  promettre  de  mainte- 
nir de  tout  votre  pouvoir  une  constitution 
qui  porte  sur  des  erreurs  capitales , et  qui 
renverse  la  divine  hiérarchie  de  l’église  ? 
Ne  donneriez-vous  pas,  par  cet  acte  , qui 
est  au  moins  un  signe  d’approbation,  un 
grand  scandale  à vos  ouailles  , à vos  confrè- 
res , à l’église  ? Souvenez-vous  de  cette  sen- 
tence de  l’apôtre  , qui  talia  agunt , digni 
sunt  morte  , et  non  solurn  qui  ea  faciant , 
sed  qui  consentiunt  facientibus. 
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2^.  Vous  supposez” mal-à-propos  que  tous 
ne  sérez  jamais  en  situation  de  vous  confor- 
mer|aiix  parties  vicieuses  de  la  constitution. 
Je  n’examine  qu’un  cas  ou  deux  dont  vous 
ne  pouvez  pas  contester  la  possibilité.  L’évê- 
que de  votre  diocèse  sans  doute  peut  mourir 
avant  vous.  Si  on  lui  donne  un  successeur 
selon  la  forme  prescrite  par  l’assemblée  et 
r non  consacrée  par  la  puissance  ecclésiasti- 
que , un  successeur  à qui  le  pape  ^ le  métro- 
poiitain  refusent  d’accorder  l’institution  ca- 
nonique , et  qui  reçoive  la  consécration  et 
l’institution  d’nn  évêque  étranger  à sa  pro- 
vince , il  faudra  bien  que  vous  preniez  un 
parti , il  faudra  bien  traiter  cet  êvêque  com- 
me un  pasteur  légitime,  ou  comme  un  in- 
trus. 

3o.  Si  on  réunit  à votre  paroisse  une  pa- 
roisse qu’on  supprime  ^ si  la  suppression  et 
la  réunion  ne  sont  point  opérées  par  l’auto- 
lité  de  votre  évêque , mais  seidement  par 
celle  du  département , ( car  les  décrets  pos- 
rieurs  à la  constitution  civile , supposent  que 
l’intervention  de  l’autorité  ecclésiastique, 
n’est  pas  absolument  nécessaire  ^ et  l’assem- 
blée doit  le  croire  ainsi,  si  elle  est  fidèle  aux 
principes  qu’elle  a suivi  dans  la  suppression 
et  réunion  des  évêchés)  alors,  je  vous  de- 
mande encore.  Monsieur,  si  vous  regarde- 
rez les  habitans  de  cette  paroisse  supprimée 
comme  vos  véritables  paroissiens  , et  leur 
curé  cemme  destitué  désormais  à leur  égard 
de  toute  jurisdiction  pastorale. 

, ■ ; ■ 


Z' 


/ 


( 3i  ) 

Ainsi  , Monsieur  , c’est  sans  fondement 
que  vors  croyez  pouvoir  échapper  à la  cons- 
titution, à la  faveur  de  la  situation  de  votre 
bériëfce. 

Mais  , vous  me  direz  peut  être  : S’  je  refu- 
se de  prêter  le  serment , je  serai  d su  tué  de 
mon  office  , poursuivi  au  criminel  , si  je 
veux  continuer  d’en  remplir  les  fonction  s , et 
privé  de  tout  traitement.  Cependant  je  n’ai , 
pour  faire  subsister  les  miens,  et  pour  sub- 
sister moi-même  , d’autre  ressource  cjuemon 
bénéfice  : il  faudra  donc  que  je  meure  de 
faim. 

Hé  bien , Monsieur , vous  mourez  de  faim  , 
et  ce  sera  pour  vous  la  plus  précieuse  et  la 
plus  glorieuse  de  toutes  les  morts  1 Mourir 
de  faim  , plutôt  que  de  traîiir  sa  conscience  ^ 
ail  ! un  si  grand  bonheur  ne  vous  est  point 
réservé. 

Mais  non.  Monsieur,  tranquillisez-vous  ; 
vous  ne  mourrez  pas  de  faim  : outre  que  rien 
ne  vous ser oit  plus  glorieux  qu’une  indigence 
dans  laquelle  vous  ne  seriez  tombé  que  par 
amour  pour  votre  devoir,  j’ose  vous  assurer 
que  les  subsides  vous  arriveroient  de  toute 
part  ; et  que  , comme  saintFrançois  de  Sales , 
dont  le  sénat  de  Chambéri  avoit  fait  saisir  le 
temporel,  vous  pourriez  dire  à ceux  qui  se- 
roient  inquiets  de  votre  subsistance  5 croyez- 
vous  que  mes  paroissiens  et  les  honnêtes 
gens  me  laissent  mourir  de  faim  ? allez,  je 
serois  plus  en  peine  de  refuser  que  de  pren- 
dre. 
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Après  tout,  Monsieur  , il  vient  d’être  dé- 
montré que  le  serment  qu’on  exige  de  vous 
seroit  un  crime  : vous  ne  pouvez  donc  pas 
le  prêter,  quelque  fâcheuses  que  puissent  être 
les  conséquences  de  votre  reiiis. 

Vous  avez  la  foi , vous  croyez  à l’évangile  | 
vous  croyez  donc  à la  vérité  de  ses  pro- 
messes ? Hé  ! l’évangile  ne  fait-il  pas  à tous 
ceux  qui  souffriront  pour  l’amour  de  Jésus- 
Christ  et  de  son  église , les  promesses  les 
plus  magnifiques?  Ne  donne-t-ii  pas  les  assu- 
rances les  plus  consolantes  ? ce  Heureux  , dit 
33  notre  Seigneur , ceux  qui  sont  persécutés 

pour  la  justice  , parce,  que  le  royaume  des 
33  cieux  leur  appartient.  Vous  serez  bien- 
» heureux , continue-t-il , lorsque  les  hom- 
>3  mes  vous  chargeront  d’injures,  vouspour- 
33  suivront,  et  en  haine  de  moi  répandront^ 
33  contre  vous  mille  caloiimies  ^ réjouissez- 
33  veus  alors  ^ et  tressaillez  de  joie,  car  une 
33  grande  récompense  vous  est  réservée  dans 
33  le  ciel  cc.  ( Math.  ch.  5,  v.  lo.  ) 

« C’est  le  bonheur , dit  saint  Pierre  , c’est 
^3  la  grâce  par  excellence  , quand  on  souffre 
3^  patiemment  des  in  jnstices,  et  qu’on  ne  les 
33  souffre  que  pour  avoir  obéi  à sa  cons- 
33  cience......  >3  (Epit.  de  saint  Pierre,  c.  2, 

V.  19.)  ce  Oui  , c’est  ce  qui  nous  rend 
33  le  plus  agréa!)le  aux  yeux  de  Dieu  , et 
33  c’çst  là  notre  vocation  spéciale...  >3  ( c.  4, 
V.  14.  ) cc  Oh!  que  vous  êtes  heureux^  si 
33  votre  ait  Lchement  à la  doctrine  de  Jésus- 
33  Christ,  vous  attire  tant  d’outrages  î tout 

' 33  ce 
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>5  alors  sur  vous  >5. 

Méditez  , Monsieur , cés  vérités  au  pied 
du  Crucifix  , et  les  maux  dont  vous  êtes  me^ 
nacé  , éléveront  loin  d’abattre  votre  coura- 
ge* Pénétré  des  sentimens  qui  remplissoient 
la  grande  ame  de  saint  Cyprien , vous  direz 
avec  lui  : urL  prêtre  qui  a Pévaugile  à la 
main  ^ et  qui  garde  ses  préceptes  , peut  êtr© 
tué  , mais  il  ne  peut  être  vainçu.  Sacerdos 
ev angelium  teiiens  et  prœcepta  Uei  custo^ 
diens  occidi  potest  y vinei  non  potest. 

Quoi , Monsieur , nous  verrons  des  che- 
valiers François  , tels  que  le  marquis  de  la 
Queuille  , et  le  comte  de  Bourdeiile , après 
avoir  , dans  le  premier  mouvement  d’une 
sainte  indignation  , déclaré  le  décret  du  27 
novembre  « impie , attentatoire  à l’autorité 
35  et  aux  libertés  de  Péglise  gallicane  , ten-_ 
35  dant  à séparer  la  France  de  l’union  et  dé 
55  l’obéissance  que  tout  catholique  doit  au 
35  pape,  comme  vicaire  de  Jésus  - Christ  ; 
35  protester  ensuite  qu’ils  veulent  vivre  et 
35  mourir  dans  la  religi - 


53  tolique  et  romaine 


55  qui  se  dit  nationale  , renouvelle  les  siècles 
35  de  persécution  , demander  à Dieu  la  grâce 
35  d’être  les  premiers  martyrs  >5. 

Et  nous  , ministres  de  Dieu  et  pasteurs 
des  fideles , nous  qui  sommes  obligés  de  mar^ 
cher  à la  tête  du  troupeau  , et  de  le  défendre 
contre  les  loups  et  les  voleurs  , aux  dépens 
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de  notre  vie  : nous , comme  de  vils  merô'êr 
naires  ^.nx  approches  du  danger , nous  prenr- 
drions  la  fuite  ; et  la  crainte  d’être  priver 
d’une  rétribution  aussi  modique  qu'incer- 
taine , nous  feroit  trahir  le  plus  saint  et  le 
plus  pressant  des  devoirs  : comme  si  , au 
contraire  , une  sage  et  magnanime  résistance 
ii’étoit  pas  le  moyen  le  plus  sûr  de  conserver 
notre  état , de  déconcerter  les  ennemis  de  la 
religion  , et  de  confondre  tous  leurs  perni- 
cieux desseins. 

Car  , nous  ne  pouvons  pas  vous  le  dissi- 
muler, ceux  qui  observent  avec  soin  la  mar- 
che de  l’assemblée , qui  sont  à portée  de  pé- 
nétrer les  intentions  de  ses  principaux  mem- 
bres , et  recueillir  les  propos  qui  leur  échap- 
pent de  teins  en  tems  , ne  doutent  pas  que 
la  plupart  de  ceux  qui  donnent  le  mouvement 
à Rassemblée , n’aient  le  dessein  d’anéantir 
l’église  catholique , et  d’élever  sur  ses  ruines 
le  déisme  ou  le  protestantisme.  Et  l’attention, 
qu’a  eu  l’assemblée  de  conserver  le  clergé 
protestant  d’Alsace  dans  la  possession  de  tous 
ses  biens  , en  même-tems  qu’elle  dépouille 
de  tous  ses  biens  le  clergé  catholique  de 'la 
même  province  , en  est  une  preuve  vraiment 
alarmante. 

Toute  la  religiou  est  donc  aujourd’hui  , 
plus  que  jamais,  entre  les  mains  du  clergé  j 
s’il,  se  laisse' in timidLer  par  les  menaces,  s’il 
0[  pose  à ses  ennemis  un  courage  et  une  pa- 
tience invincibles  , il  la  sauve  , U se  sauv^ 
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Ini-même  , et  se  couvre  de  gloire  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes.' 

Oh  ! puisse  la  foihlesse  et  la  lâcheté  des 
ministres  de  1^  religion  ^ ne  point  donner 
lieu  , parmi  nous  , aux  sanglans  reproches 
que  l’ignorance  et  la  corruption  attirèrent 
autrefois^  et  attireront  éternellement  à ces 
anciens  ministres , qui  laissèrent  perdre  la  foi 
catholique  dans  les  royaumes  du  Nord  ! > 

cc  Oh  malheur  ! oh  désolation  1 oh  ravagé 
35  de  tout  le  troupeau...  s’écrioit  Bossuet..  ! 
33  considérez  tant  de  royaumes  arrachés  du 
33  sein  de  l’église  par  l’hérésie  des  derniers 
>3  siècles,  Recherchez  les  causes  de  tous  les 
33  malheurs  : il  s’élèvera  autour  de  vous  , du 
33  creux  des  enfers , comme  un  cri  lamenta- 
» ble  des  peuples  précipités  dans  l’abîme  : 
33  c’est  nos  indignes  pasteurs  qui  nous  ont 
33  jetté  dans  ce  lieu  de  tourment^  où  nous 
33  sommes  : leur  inutilité  et  leur  ignorance 
33  nous  les  a fait  mépriser^  leur  vanité  et  leur 
33  corruption  nous  les  a fait  haïr  , injuste- 
33  ment , il  est  vrai  5 car  il  falloit  respecter 
33  Jésus-Christ  en  eux,  et  les  promesses  faites 
33  à l’église  ; mais  enfin  , ils  ont  donné  lieu 
>3  à ces  spécieuses  déclamations  qui  nous  ont 
33  séduit.  Ces  sentinelles  endormies  ont  laissé 
33  entrer  l’ennemi  ; et  la  foi  ancienne  s’est 
33  anéantie  par  la  négligence  de  ceux  qui  en 
33  étoient  les  dépositaires. 

33  O sainte  église  gallicane  , pleine  de 
>3  science , pleine  de  vertus , pleine  de  force' ; 
>3  jamais  , jamais , je  l’espère , tu  n’éprou- 
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veras  un  tel  malheur:  la  postérité  te  ver- 
» ra  telle  que  t’ônt  vue  les  siècles  passés  , 
0?  Fornement  de  la  chrétieiinété  et  la  lu- 
» mière  du  monde  | toujours  une  des  plus 
5?  illustres  parties  de  cette  église  éternelle- 
33  mentvivante,  que  Jésus-Christ  résuscité  a 
3>  établie  par  tonte  la  terre  ! >3  ( Quatrième 
sermon  de  Bossuet , pour  le  jour  de  Pâques  , 
tom.  cinquième,  pag.  SjJ.  ) 


POST-^SCRIPTUM, 


M.  Camus  vient  de  publier  et  de  dévelop- 
per son  opinion  sur  la  constitution  du  clergé. 
Combien  ne  confirme-t-elle  pas  ce  que  nous 
avons  supposé  dans  notre  réponse. 

M.  Camus  n’ose  pas  , il  est  vrai , déclarer 
en  propres  termes  que  rassemblée  nationale 
a la  jurisdicticn  spirituelle  de  F église  à sa 
disposition , mais  il  le  dit  en  termes  très-équF 
val  eus. 

Pour  faire  entendre  comment  Féyêc|ue 
d’un  diocèse  auquel  on  réunit  un  diocèse 
supprimé , peut , par  la  seule  intervention 
de  la  puissance  temporelle  , étendre  sa  ju- 
risdiction  sur  ce  dernier  diocèse  , il  avance 
deux  principes  sur  lesquels  porte  toute  la 
défense  des  auteurs  de  la  constitution.  - 

Le  premier,  d est  que  la jurisdiction pu^ 
rement  spirituelle  des  évçques  est  autre 
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chose  que  le  pouvoir  d’exercer  les  fonctions 
attachées  au  caractère  épiscopaL 

Mais  un  ancien  avocat  du  clergé  peut-il 
ignorer  que  le  igrand-vicaire  de  l’évêque  , 
sans  avoir  le  caractère  épiscopal  ^ et  l’évêque 
lui-même  , avant  rordination  , exercent  la 
jurisdiction  épiscopale  dans  le  diocèse  ? 

Le  second , c’est  que  l’évêque  possède  par 
toute  la  terre  le  pouvoir  universel  qu’il  a 
reçu  de  Jesus-Christ  dans  l’ ordination , et 
qiêil  l’exerce  léaitimenient  toutes  les  fois 
que  la  volonté  du  souverain  temporel  fait 
cesser  la  loi  de  circonscription. 

Mais  il  suivroit  de  là  , qu’un  évêque , 
malgré  toutes  les  défenses  de  l’église  , exer- 
ceroit  validement  la  jurisdiction  dans  toute 
la  terre , et  qu’ainsi  un  évêque  arménien 
par  exemple , et  même  du  fond  de  l’Armé- 
nie, pourroit'  validement  communiquer  la 
jurisdiction  dans  toute  la  France  ^ et  y don- 
ner l’institution  canonique  j car  l’église  ne 
peut  ôter  à un  évêque  le  pouvoir  qu’il  tient 
de  Dieu.  Je  donne  à M.  Camus  le  teins  de 
digérer  cette  conséquence.  2.^.  Que  N.  S.  en 
donnant  à chaque  évêque  la  jurisdiction  et 
le  pouvoir  de  gou  verner  les  fidèles  dans  toute 
‘ la  terre  ^ auroit  introduit  dans  le  gouverne- 
ment de  son  église  une  confusion  de  pou- 
voirs qui  est , en  tout  autre  gouvernement , 

^ sans  exemple.  3o.  Qu^’alors  si,  pour  préve- 
nir les  plus  grands  désordres , une  sage  po- 
lice ^ comme  parle  M.  Camus,  a dû  néces- 
sairement faire  circonscrire  ce  pouvoir,  et 
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assigner  à cliaqne  évêque  une  certaine  por- 
tion de  territoire  ; sans  doute  N.  S.  , qui  a 
chargé  les  évêques  du  gouvernement  de  l’é- 
glise , leur  aura  confié  cette  police.  Il  fau- 
droit  donc  que  M.  Camus  montrât  qu’il  a 
confié  aussi  cette  police  au  souverain  tem- 
porel , et  que  celui-ci  peut  faire  cesser  à son. 
gré  la  loi  de  circonscription , non -seulement 
sans  le  consentement  présumé  des  évêques 
mais  encore  malgré  leur  opposition  expresse. 

qP.  M.  Camus,  en  confirmant  au  pape  le 
vain  titre  de  chef  visible  de  l’église , nie  dans 
le  fait  sa  primauté  de  jurisdiction  ^ et  ne  lui 
accordé  absolument  d’autre  droit  que  celui 
de  surveillance  et  d’exhortation  , et  croit 
même  infiniment  dangereux  que  V assemblée 
reconnoisse  y soit  la  nécessité  y soit  futilité 
du  consentement  du  pape  pour  légitimer  %el^ 
opérations  ; et , pour  plus  ample  instruction 
sur  l’autorité  du  pape , il  renvoie  ses  lecteurs, 
non  pas  à Bossuet , mais  à quatre  auteurs  , 
dont  le  premier , Vanespen,  bon  janséniste, 
n’est  point  tombé  dans  l’erreur  de  M.  Ca- 
mus 5 le  second  et  le  troisième  sont  des  au- 
teurs de  la  plus  mince  autorité,  et  qui  vont 
moins  loin  que  le  nôtre  ; enfin  le  quatrième 
est  le  nouyné  Eibel , nommément  excommu- 
nié par  le  pape  régnant. 

Un  trait  encore  bien  remarquable  et  bien 
effrayant  dans  la  bouche  du  principal  athlète 
de  la  constitution  du  clergé  , c’est  qu’il  répète 
plusieurs  fois  que  l’assemblée  , qui  n’a  pas 
eu  , dit-il , la  pensée  de  rejeter  la  religion 
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catîlolique  , et  qui  auroit  été  coupable  en  la 
rejetant  , n en  avait  pas  moins  Le  pouvoir  , 
et  un  pouvoir  bien  réeL 

Si  M.  Camus  a voulu  parler  d’un  pouvoir 
physique  , tel  qu’est  celui  qu’a  tout  homme 
de  voler  , assassiner  , blasphémer  5 il  a dit 
une  platitude  : s’il  a entendu  quelque  chose 
de  plus  dans  ce  pouvoir,  et  s’il  y joint  un 
droit  véritable,  c’est  en  même-tems  une  ab- 
surdité et  une  impiété.  Car  il  implique 
contradiction  qu’il  y ait  dans  l’homme  un 
clroit  véritable  de  faire  ce  qui  lui  est  tou- 
jours interdit,  et  de  refuser  ce  que  Dieu  lui 
ordonne  de  recevoir. 

Mais  , ce  quhl  y a de  plus  étonnant  dans 
la  pièce  de  M.  Camus,  c’est  d’y  voir  27  curés 
qui  la  souscrivent  , et  qui  prennent , en 
2iiatière  de  religion  , un  avocat  pour  leur 
guide. 
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